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La seance est ouverte a 13 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Lettre datee du 23 decembre 1999, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1999/1285) 

Deuxieme rapport sur la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone, presente par le Secretaire 
general en application de la resolution 1270 
(1999) du Conseil de securite (S/2000/13 et Add.l) 

Le President ( parle en espagnol) : J’informe le 
Conseil que j’ai regu du representant de la Sierra Leone une 
lettre dans laquelle il demande a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du join du Conseil. Suivant la 
pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Kamara (Sierra 
Leone) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant poursuivre l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil ont regu les memes docu¬ 
ments que ceux qui ont ete examines a la 4098e seance. Les 
membres du Conseil sont egalement saisis du document 
S/2000/34, qui contient le texte d’un projet de resolution 
elabore au cours des consultations anterieures du Conseil. 

J'attire egalement F attention des membres du Conseil 
sur le document S/2000/31, qui contient le texte d'une lettre 
datee du 17 janvier 2000 adressee au President du Conseil 
de securite par le Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Sierra Leone. Dans cette 
lettre, le Ministre approuve les recommandations du Secre¬ 
taire general qui figurent dans son second rapport. 


Je donne maintenant la parole au representant de la 
Sierra Leone. 

M. Kamara (Sierra Leone) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee, Monsieur le President, vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil. Ma delegation 
est certaine que grace a votre experience de diplomate, vous 
pourrez diriger avec succes les affaires de cette importante 
instance durant la duree de votre mandat. Permettez-moi 
egalement de rendre hommage a votre predecesseur, le 
representant des Etats-Unis, qui a declare le mois de janvier 
«mois de l’Afrique» au Conseil de securite, et qui a tra- 
vaille sans relache non seulement pour donner un sens reel 
a sa declaration, mais aussi pour faire en sorte que le 
Conseil n’ ignore pas les autres zones de conflit qui figurent 
a son ordre du jour. 

Nous esperons que l’elan acquis au cours du mois de 
janvier sera maintenu dans toute la mesure du possible au 
cours des prochains mois. Maintenant que le Conseil semble 
avoir refute la notion selon laquelle les questions liees a 
FAfrique regoivent beaucoup moins d’attention que celles 
touchant d’autres parties du monde, nous esperons que le 
Conseil prendra des mesures appropriees et concretes pour 
aider a regler les divers conflits qu'il a examines durant le 
mois de janvier avant que ceux-ci ne s’aggravent encore. 

Peut-etre, en guise de prolongation de son travail de 
janvier, le Conseil de securite pourrait-il envisager de tenir 
a F occasion des seances conjointes avec le Conseil econo- 
mique et social, autre organe principal de l’ONU, dont les 
fonctions touchent egalement la survie meme des peuples du 
monde. Des seances conjointes sur des phenomenes lies a 
des conflits, qui bien que silencieux sont susceptibles de 
devenir meurtriers, comme le probleme des refugies, du 
VIH/sida, du paludisme et de la malnutrition, qui frappent 
FAfrique aujourd’hui, mettraient en lumiere les relations qui 
existent entre les roles des deux Conseils pour ce qui a trait 
a la paix et a la securite humaine. 

La situation en Sierra Leone n’a pas ete examinee 
officiellement lors des debats publics du Conseil de securite 
en janvier. Toutefois, des consultations intensives ont ete 
organisees dans les coulisses sur le projet de resolution dont 
le Conseil est saisi aujourd’hui. A notre avis, la decision 
d’autoriser Felargissement des operations de maintien de la 
paix en Sierra Leone, c’est-a-dire la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), represente jusqu’ici le 
resultat le plus important du «mois de F Afrique» au Conseil 
de securite. Il est utile de mettre en exergue les problemes 
africains lors des seances publiques et officielles du Conseil. 
Evidemment, les Etats africains se feliciteraient que l’on 
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adopte des resolutions orientees vers 1’action concernant ces 
questions. Quant a nous, nous sommes reconnaissants au 
Conseil dans son ensemble, et en particular aux Etats 
membres qui ont contribue a jeter les bases qui ont mene a 
la decision prise aujourd’hui sur la situation en Sierra 
Leone. 

Nous felicitons egalement le Secretaire general d’avoir 
su traduire ses connaissances sur les circonstances particu- 
lieres en Sierra Leone et dans la sous-region en recomman- 
dations vigoureuses et pertinentes adressees au Conseil de 
securite en notre nom, en particulier depuis la signature de 
F Accord de paix de Lome, en juillet dernier. Ma delegation 
se felicite egalement de la position que le Representant 
special du Secretaire general en Sierra Leone a adoptee 
recemment en reponse a des remarques injustifiees au sujet 
du Secretaire general et du role que jouent les Nations 
Unies dans le processus de paix. 

Le Gouvernement sierra-leonais a ete gravement 
preoccupe par la possibilite que ne se cree un vide sur le 
plan de la securite dans le pays a la suite du retrait, immi¬ 
nent a ce moment-la, du reste des troupes du Groupe 
d’observateurs militaires (ECOMOG) de la Communaute 
economique des Etats de I’Afrique de l'Ouest (CEDEAO). 
Ce facteur, associe au rythme relativement lent du processus 
de desarmement et de demobilisation, est la raison pour 
laquelle nous avons continue de demander a la communaute 
internationale d’aider F ECOMOG a assurer la securite dans 
le pays, fonction qui, aux termes de F Accord de Lome, etait 
liee a la creation echelonnee et au deployment des forces 
armees restructurees de la Sierra Leone. A cet egard, je 
voudrais souligner ici que la Sierra Leone ne s’attendait pas 
a ce que FECOMOG demeure indefiniment dans le pays. 

Le nouveau calendrier de retrait du reste du contingent 
nigerian de F ECOMOG, ainsi que la decision du Conseil de 
securite de porter la composante militaire de la MINUSIL 
a un maximum de 11 100 hommes, devraient apaiser 
certaines de nos craintes concernant la securite dans le pays. 
II en est de meme de la decision du Conseil de confier a la 
MINUSIL, sinon toutes, du moins bon nombre des fonctions 
accomplies par FECOMOG. A cet egard, le Gouvernement 
sierra-leonais est particulierement satisfait de voir que le 
mandat revise et les responsabilites additionnelles de la 
MINUSIL sont parfaitement conformes aux dispositions du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Aucun de ceux qui ont vu le conflit en Sierra Leone, 
ou lu des informations a ce sujet, ne sera surpris de notre 
satisfaction quant a la decision du Conseil de securite 
d’autoriser une fois de plus la MINUSIL a offrir une 


protection aux civils qui sont directement menaces de 
violences physiques. C’est la, a notre avis, l'une des dispo¬ 
sitions les plus importantes de la resolution. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil qu’en depit 
de certains problemes et de certains evenements rnalheu- 
reux, tels que ceux survenus au mois de janvier 1999, la 
majorite ecrasante de la population de Sierra Leone veut 
une paix authentique et continue de croire a la capacite et 
a la determination de FECOMOG de proteger la nation. Les 
Sierra-Leonais ont eu et ont toujours confiance en FECO¬ 
MOG. Je sais que commence deja a s’instaurer chez eux la 
meme confiance en la capacite de la MINUSIL de faciliter 
le processus de desarmement et de demobilisation. 

L’adoption du projet de resolution va amener une 
nouvelle lueur d’espoir dans toute la Sierra Leone. Elle 
constituera une nouvelle garantie que le Conseil se soucie 
de la securite et de la surete des citoyens. II s’agit aussi 
d'une nouvelle mesure de confiance. La mise en oeuvre des 
dispositions pertinentes dans les delais prevus devrait 
contribuer egalement enormement a la consolidation de la 
paix dans le pays. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Sierra Leone des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : La Sierra Leone a parcouru beaucoup de chemin 
depuis un an, ou les perspectives etaient alors fort sombres. 
Nous le devons avant tout aux forces du Groupe de controle 
(ECOMOG) de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l'Ouest, qui ont defendu Freetown et empeche 
qu’elle ne tombe aux mains des rebelles. Il est done impor¬ 
tant aujourd’hui que nous rendions hommage aux forces de 
FECOMOG. Mais le projet de resolution que nous sommes 
sur le point d’adopter marque une transition capitale par 
rapport a FECOMOG : on voit en effet que la communaute 
internationale est prete, par le biais de F Organisation des 
Nations Unies, a reprendre le role de FECOMOG et, par la, 
a se charger entierement de la securite a Freetown et dans 
les camps de desarmement, de demobilisation et de reinser- 
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tion (DDR), ainsi que de nombreux autres aspects du 
processus de paix de Lome. 

Pour etre un petit pays, la Sierra Leone n’en est pas 
moins un enorme casse-tete pour l’ONU. En fait, la Sierra 
Leone est tout autant un test de la volonte de l’ONU de 
contribuer a la resolution des conflits que ne le sera, d'apres 
nos previsions, la Republique democratique du Congo. C’est 
un test non seulement de notre volonte d’intervenir — le 
deployment de la premiere phase de la Mission des Nations 
Unies en Sierra leone (MINUSIL) l’a d’ailleurs montre — 
mais aussi de la capacite reelle de l’ONU a assurer efficace- 
ment le maintien de la paix, avec des resultats durables. 

Lorsque les six nouveaux bataillons de la MINUSIL se 
deploieront, notamment vers le nord et Lest du pays, nous 
leur demanderons de veiller au desarmement du noyau dur 
des rebelles dans leurs propres fiefs et nous devrons tous, 
comme c’est Pintention du Royaume-Uni, rester en contact 
etroit avec le Departement des operations de maintien de la 
paix pour veiller a ce que la MINUSIL ait la capacite 
logistique et militaire de le faire. 

La MINUSIL n'est pas une operation d’imposition de 
la paix au titre du Chapitre VII, mais nous avons tous 
reconnu, en formulant le mandat de la force tel qu’il est 
enonce dans le projet de resolution dont nous sommes 
saisis, qu’il faudra adopter pour cette tache une position 
ferme et serieuse contre toutes les menaces potentielles. La 
MINUSIL doit agir avec la determination et la souplesse 
necessaires pour mener cette tache a bien. Le commandant 
de la MINUSIL aura besoin de tout l’appui du Secretariat 
ici, a New York, et tous les fournisseurs de contingents de 
la MINUSIL devront veiller a la qualite des forces en- 
voyees, ainsi qu’a leur volonte et a leur capacite de relever 
les defis qu’elles rencontrent. A cet egard, nous avons ete 
tres preoccupes par P information du Departement des 
operations de maintien de la paix faisant etat de P incident 
recent qui a touche certains contingents de la MINUSIL. 

Je voudrais a present appeler P attention sur le role de 
Pensemble de la communaute internationale. Sans une 
determination et un appui constants de notre part, meme une 
force de la MINUSIL elargie ne pourra maintenir la Sierra 
Leone sur la voie positive actuelle. La Sierra Leone aura 
besoin d'une aide exterieure soutenue pendant un certain 
temps. Le Royaume-Uni est determine a cet egard a conti¬ 
nuer de jouer un role de premier plan. Depuis mars 1998 
nous avons verse pres de 65 millions de dollars a la Sierra 
Leone. Et nous allons poursuivre assidument la mise en 
oeuvre des importants programmes d'assistance que nous 
avons deja mis en place, en particular dans le secteur de la 


securite, de la reconstruction et de la formation des forces 
armees de Sierra Leone. 

Mais pas plus que les autres donateurs actuels, nous ne 
pouvons assumer ce fardeau indefiniment ou l’assumer 
seuls. Un appui international plus important et plus large est 
necessaire. La premiere urgence est de financer le pro¬ 
gramme de DDR. Les immenses efforts et les depenses 
necessaires pour la mise sur pied de cette force des Nations 
Unies de 11 000 hommes seraient vains si le programme de 
DDR qu’ils sont charges de mettre en oeuvre ne recevait 
pas tous les fonds necessaires. On a encore besoin dans 
l’immediat de 23 millions de dollars supplementaires. 

La communaute internationale a egalement pour tache 
de veiller a ce que les parties, et M. Foday Sankoh en 
particulier, respectent leurs engagements. Nous devons 
insister constamment sur ce point. Les dirigeants de la 
region d’Afrique de l'Ouest ont a cet egard une responsabi- 
lite et une influence particulieres. S'il est correctement mis 
en oeuvre, P Accord de Lome permettra au Gouvernement 
sierra-leonais d’etablir son controle sur tout le pays et sur 
ses propres ressources, pour la premiere fois en huit ans. 
C’est important non seulement pour la Sierra Leone et pour 
sa population, mais aussi pour la stabilite et la prosperite de 
la sous-region tout entiere. 

En elargissant notablement la MINUSIL et en etendant 
son mandat, le Conseil de securite aujourd'hui fait de 
nouveau en sorte que le peuple de la Sierra Leone ait les 
moyens de parvenir a la paix dont il a tant besoin. Nous 
devons veiller au cours des prochains mois, qui seront 
determinants, a donner a la force des Nations Unies et au 
Gouvernement sierra-leonais tout P appui et l’aide dont ils 
ont besoin pour poursuivre les progres enregistres en 1999. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais) : En octobre dernier, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 1270 (1999) portant creation de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL). 
Cette resolution autorise P envoi de 6 000 militaires pour 
aider le Gouvernement sierra-leonais dans la mise en oeuvre 
de P Accord de paix de Lome, y compris dans le desarme¬ 
ment, la demobilisation et la reinsertion (DDR) des anciens 
combattants. II etait prevu que les contingents des Nations 
Unies et du Groupe de controle (ECOMOG) de la Commu¬ 
naute economique des Etats de l'Afrique de l’Ouest (CE- 
DEAO) joueraient chacun un role decisif dans le retablisse- 
ment de la paix et de la securite en Sierra Leone. 

Or, en decembre, les membres de la CEDEAO ont 
annonce qu’ils ne pourraient plus maintenir les forces de 
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FECOMOG en Sierra Leone. Nous regrettons cette decision, 
tout en reconnaissant les sacrifices enormes consentis par 
les contingents du Ghana, de la Guinee, du Mali et particu¬ 
lierement du Nigeria, et leur importante contribution au 
retablissement de la paix et de la democratic en Sierra 
Leone. II est imperatif d’eviter que la decision de 
FECOMOG de retirer ses forces ne laisse un vide en 
matiere de securite. Le processus de paix en Sierra Leone 
reste fragile et il est dans notre interet a tous d’essayer d’en 
garantir le succes. 

Les Etats-Unis appuient done la recommandation du 
Secretaire general tendant a etendre le mandat de la 
MINUSIL pour qu’elle assume le role des forces de 
FECOMOG apres leur depart, et les Etats-Unis voteront 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis au- 
jourd’hui. Afin d’eviter tout hiatus possible en matiere de 
securite, nous soutenons l'idee de renommer deux bataillons 
des forces nigerianes de FECOMOG restant en Sierra 
Leone. Nous nous felicitons de Faccord donne par le 
Gouvernement nigerian et nous invitons instamment l'ONU 
et le Gouvernement nigerian a cooperer etroitement pour 
assurer une transition efficace, avec un appui logistique 
suffisant. 

Les anciens rebelles ont encore la mainmise sur une 
grande partie des campagnes et, selon des informations tres 
alarmantes, ils auraient intimide les soldats de la MINUSIL 
et saisi leurs armes, plagant les troupes des Nations Unies 
dans la situation insolite d’etre desarmes par les rebelles, au 
lieu que ce soit le contraire. Nous sommes preoccupes par 
ces informations et nous condamnons vigoureusement ces 
actions. Nous demandons au dirigeant du Parti du Lront uni 
revolutionnaire (PRUL), Loday Sankoh, et aux chefs des 
rebelles de l’ancien Conseil revolutionnaire des forces 
armees (CRFA) de mettre immediatement fin a ces actions 
dangereuses et reprehensibles. Ils doivent permettre aux 
forces des Nations Unies de s’acquitter de leur mandat en 
Sierra Leone sans affrontement ou violence. 

Nous demandons egalement aux responsables des 
Nations Unies d'examiner rapidement ce probleme avec 
efficacite. Les forces des Nations Unies ont re£u un mandat 
du Conseil de securite par la resolution 1270 (1999) et le 
projet de resolution sur lequel nous votons aujourd’hui 
autorise les troupes des Nations Unies, au titre du Chapitre 
VII, a prendre, dans l'execution de leur mandat, les mesures 
necessaires pour assurer la securite et la liberte de leur 
personnel. 

Bien que des progres aient ete realises, le processus de 
paix en Sierra Leone se trouve a une phase particulierement 


delicate. Le cessez-le-feu tient generalement; plus de 13 000 
combattants sont maintenant dans les centres de demobilisa¬ 
tion et environ 7 000 ont ete desarmes. Mais la situation 
demeure precaire. Le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion dans la societe de quelque 45 000 ex-combat- 
tants progressent lentement; le processus a pris beaucoup 
plus de temps que nous l’avions tous espere. Les problemes 
logistiques, la crainte et la mefiance sont parmi les nom- 
breux obstacles. 

Aider le Gouvernement et le peuple sierra-leonais a 
consolider la paix apres huit annees de guerre civile est une 
grande priorite pour les Etats-Unis. Notre principal souci est 
d’aider a assurer une paix durable, creer un climat de 
respect des droits de l’homme et du processus democra- 
tique, traduire en justice les auteurs d’atrocites, conforme- 
ment aux mecanismes concertes, et fournir des secours 
humanitaires a la population. Une Sierra Leone pacifique 
est egalement importante pour contribuer a la stabilite en 
Afrique de l’Ouest. 

Nous exhortons toutes les parties concernees a mettre 
tout en oeuvre pour mener a bien le programme de desar¬ 
mement, demobilisation et reinsertion alors que les condi¬ 
tions sur le terrain sont encore propices au succes. Les 
Nations Unies doivent rapidement prendre des mesures pour 
assurer le succes du programme DDR qui ouvrira la voie a 
la consolidation du processus de paix. Le programme DDR 
est un element essentiel pour encourager les refugies et les 
personnes deplacees a l'interieur du pays a retourner dans 
leurs foyers. 

Nous sommes tout particulierement preoccupes par le 
sort des personnes deplacees a l'interieur du pays, dont le 
nombre depasse les 500 000 refugies sierra-leonais et qui 
sont tout autant vulnerables, mais qui sont souvent hors de 
portee de Fassistance humanitaire. Un tiers environ de la 
population sierra-leonaise est deplace a l’interieur du pays. 
Nous demandons a toutes les parties de respecter les enga¬ 
gements qu’elles ont pris dans F Accord de Lome de per¬ 
mettre au personnel humanitaire d’avoir un acces sur et sans 
entrave a toutes les parties du pays. Nous ne devons pas 
permettre que ces victimes innocentes de la guerre soient 
abandonnees, et devons insister pom que toutes les parties 
adherent aux Principes directeurs des Nations Unies relatifs 
au deplacement de personnes a l’interieur de leur propre pays. 

Nous voulons que l’Accord de Lome reussisse. Les 
dispositions d’amnistie de FAccord represented un choix 
difficile fait par les signataires afin de mettre fin aux com¬ 
bats. Nous demeurons attaches a la justice et a l'obligation 
redditionnelle pour les violations graves du droit internatio- 
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nal humanitaire. Nous nous employons a aider le Gouverne- 
ment sierra-leonais a creer une Commission verite et recon¬ 
ciliation, ainsi qu’une Commission des droits de l’homme, 
comme le demande F Accord. Nous sommes egalement 
favorables a une mission internationale d’etablissement des 
faits pour appuyer les travaux et les decisions de la Com¬ 
mission verite et reconciliation et de la Commission des 
droits de Fhomme. 

Nous esperons que ces Commissions permettront 
d’apporter Fapaisement et la reconciliation au peuple sierra- 
leonais. Beaucoup ont souffert pendant trop longtemps. 
Avec F assistance de la communaute internationale, nous 
pouvons contribuer a la paix et a la reconciliation en Sierra 
Leone. 

M. Fowler (Canada) : Le Canada votera pour le projet 
de resolution soumis au Conseil de securite relatif a la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL). Ce 
projet de resolution donne expression a Fengagement de la 
communaute internationale en faveur de la paix en Sierra 
Leone. Nous exprimons notre profonde gratitude au Groupe 
de controle de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (ECOMOG) pour les sacrifices qu’il a 
consentis dans le cadre de ses efforts en faveur de la stabi¬ 
lity et la securite en Sierra Leone au cours des trois dernie- 
res annees. Nous nous felicitons de la decision de prolonger 
la presence de F ECOMOG de facon a assurer une transition 
en douceur jusqu’a ce que la presence de l’ONU soit 
fermement etablie. Nous rendons egalement hommage au 
Representant special du Secretaire general, M. Adeniji, pour 
ses efforts inlassables pour le retablissement d’une paix 
durable en Sierra Leone. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

En adoptant ce projet de resolution aujourd’hui, le 
Conseil de securite reaffirme Fengagement qu’il a pris 
d'appuyer F accord de paix de Lome et de retablir la paix en 
Sierra Leone. Durant cette nouvelle phase, la MINUSIL 
assumera une partie des lourdes responsabilites qui incom- 
baient jusqu’ici a l’ECOMOG, notamment en apportant son 
soutien au programme de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR), en favorisant le respect du droit et le 
maintien de l’ordre dans les principaux centres et en assu- 
rant la protection des emplacements clefs. Pour assumer ces 
taches essentielles, la Mission sera dotee d’un mandat 
vigoureux, notamment en ce qui concerne la protection des 
civils, en fonction bien sur — comme le note le projet de 
resolution — de ses moyens et a Finterieur de ses zones de 
deployment. Pour le Canada, ce mandat est la preuve que 
le Conseil a su tirer les le£ons de ses erreurs passees et que 


les missions actuelles et futures de maintien de la paix en 
Afrique pourront compter sur l’appui indefectible de la 
communaute internationale. 

Pour la Sierra Leone, cet engagement necessaire arrive 
a point nomme. Plus de 30 000 anciens combattants doivent 
encore etre desarmes. Pres de 4 000 enfants, enleves pen¬ 
dant la guerre, manquent toujours a l’appel. Les organismes 
d’aide n’ont toujours pas acces a de grandes regions du 
pays; on dispose de peu d’informations sur la situation 
humanitaire et des droits de Fhomme dans ces regions. Le 
banditisme est une menace constante. La prochaine phase de 
la MINUSIL devrait garantir au pays une stabilite et une 
securite dont il a grand besoin, tout en donnant un meilleur 
acces a l’aide humanitaire et un appui vital au processus 
DDR. Le Canada favorisera la realisation de ces objectifs en 
versant une contribution de 9 millions de dollars pour 
fmancer les projets de consolidation de la paix, notamment 
ceux qui ont trait au DDR, ainsi qu’a la reinsertion des 
enfants touches par la guerre. Des observateurs militaires 
canadiens participeront egalement a la MINUSIL. 

Le Canada se felicite de Finteret profond pour la 
securite humaine dont temoigne ce projet de resolution. 
Pour la premiere fois, le mandat d’une mission de maintien 
de la paix comporte une action de deminage et des disposi¬ 
tions pour une gestion responsable des ressources naturelles. 
Ces dispositions revelent egalement une prise de conscience 
du fait que la securite humaine est un defi constant, meme 
lorsque les fusils se sont tus. 

Nous esperons que cet engagement sera reconnu et que 
les parties au conflit suivront cet exemple. Nous nous 
felicitons des efforts deployes conjointement par le Gouver- 
nement sierra-leonais, le Parti du Front uni revolutionnaire 
(PFUR) et l'ECOMOG visant a faire connaitre le pro¬ 
gramme de desarmement et a instaurer la confiance. Nous 
demeurerons vigilants en ce qui concerne la situation en 
Sierra Leone et nous sommes confiants que le chef du 
PFUR, Foday Sankoh, qui a fait recemment des commen- 
taires negatifs a propos de l’ONU, ne s’ecartera pas du 
chemin qui mene a la paix. Nous sommes heureux d’ap- 
prendre par M. Annabi que M. Sankoh estime, en fait, qu’il 
a ete mal compris a cet egard. 

La tache qui nous attend est titanesque. L’ONU, grace 
a cette resolution, contribuera largement a cet effort. Nous 
encourageons tous les dirigeants de la Sierra Leone a 
collaborer avec nous et a mettre fin aux souffrances de leur 
peuple. 
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Pour ce qui est de la suggestion de l'Ambassadeur van 
Walsum et de ses remarques genereuses quant a nos efforts 
pour etudier les incidences du commerce illegal des dia- 
mants sur la guerre civile en Afrique, je presenterai un 
rapport a la mi-mars au Conseil. Je pense qu’a ce moment 
la, nous entendrons beaucoup parler du cercle vicieux 
engendre par le commerce illicite des diamants et 1’ achat du 
materiel de guerre et, plus generalement des incidences 
veritablement destructrices de la presence de matieres 
precieuses sur des situations aussi explosives que celles qui 
regnent en Sierra Leone et en Angola ainsi que sur les 
personnes et les gouvernements concernes. Je suis done tout 
a fait d’accord avec les Ambassadeurs van Walsum et 
Chowdhury qu’un examen ulterieur, peut-etre a la suite de 
la presentation du rapport du groupe d'experts le mois 
prochain, sur ces questions au sein du Conseil serait oppor¬ 
tune et justifiee. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Bien 
avant de devenir membre du Conseil de securite, F Ukraine 
avait suivi de pres revolution de la situation en Sierra 
Leone. Le projet de resolution important que nous allons 
adopter a la presente seance nous donne pour la premiere 
fois, Foccasion de mettre en exergue les principaux ele¬ 
ments sur la base desquels FUkraine va aborder la situation 
en Sierra Leone en tant que membre de cet organe. 

Nous apprecions beaucoup le courage et le sens des 
responsabilites des Sierra-Leonais qui ont permis de prendre 
des decisions opportunes afin de mettre fin a la longue 
guerre civile dans leur pays. L'Accord de paix de Lome, 
signe le 7 juillet 1999 par les parties au conflit et par les 
mediateurs regionaux et internationaux, a offert a la popula¬ 
tion sierra-leonaise Foccasion de reprendre le chemin de la 
reconciliation. Par ailleurs, FUkraine ne peut s’empecher de 
dire que cet instrument est loin d’etre parfait. Nos reserves 
ont pour origine essentielle les dispositions generates 
concernant Famnistie contenues dans ce document. A cet 
egard, nous nous associons totalement a la position prise par 
les Nations Unies indiquant que Famnistie et le pardon 
prevu a Farticle IX de FAccord de Lome ne sauraient 
s’appliquer aux crimes internationaux de genocide, aux 
crimes contre l’humanite, aux crimes de guerre et autres 
violations graves du droit international humanitaire. 

L’Ukraine prend acte de la contribution importante 
faite par les pays africains, et surtout, par les membres de 
la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l'Ouest (CEDEAO) sous la direction du Nigeria afin de 
lancer le processus de paix en Sierra Leone. Etant con- 
vaincu que ce processus peut etre une source d’inspiration 
pour le retablissement de la paix dans d'autres parties du 


continent, notre pays accorde une importance particuliere au 
succes de ce processus. C’est la raison principale pour 
laquelle FUkraine est fortement determinee a encourager la 
communaute internationale a fournir un appui substantiel a 
la mise en oeuvre de FAccord de Lome. Nous ne pouvons 
qu’insister sur le role primordial que le Conseil de securite 
doit jouer dans cet effort. 

Le Conseil de securite a deja entendu dans cette salle 
les mots «optimisme prudent» s’agissant des progres reali¬ 
ses jusqu’ici dans la mise en oeuvre de FAccord de Lome. 
En tant que nouveau membre du Conseil, nous ferons de 
notre mieux pour faire en sorte que le moment ou le proces¬ 
sus de paix sera, au contraire, caracterise par les mots 
«progres constant» arrive rapidement. Neanmoins, la situa¬ 
tion actuelle sur le terrain est tres preoccupante. Des viola¬ 
tions du cessez-le-feu, de frequents cas de persecutions et 
d’attaques contre des civils, du banditisme, de la contre - 
bande d’armes, autant d’elements qui sapent gravement les 
processus de paix. Autre source de preoccupation, la pro¬ 
gression tres lente du programme DDR. 

La decision prise par le Groupe de controle 
(ECOMOG) de la CEDEAO de retirer ses troupes du 
territoire sierra-leonais a certainement ete principalement a 
F origine du projet de resolution dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui. Nous comprenons les raisons qui ont pousse les 
Etats membres de FECOMOG a prendre cette decision. 
Dans ces circonstances, les Nations Unies devraient renfor- 
cer son role afin de faire en sorte que le vide cree sur le 
plan de la securite soit comble et d’eviter la reprise des 
combats. 

Dans ces conditions, la decision d’un elargissement de 
la MINUSIL est vraiment une mesure fondamentale prise 
par le Conseil de securite. De son cote, FUkraine est prete 
a contribuer de maniere concrete a cet effort. Je suis heu- 
reux d’annoncer aux membres du Conseil que le Gouverne- 
ment ukrainien a fait part de son intention de fournir une 
unite d'helicopteres MI-24 pour la MINUSIL elargie. 

Pour terminer, je souhaite reaffirmer F appui de mon 
pays au projet de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : Ces 
derniers temps, la situation en Sierra Leone est restee 
relativement stable et FAccord de Lome est, dans Fensem¬ 
ble, applique. Cependant, comme Fa souligne M. Annabi, 
de nombreux facteurs d'instabilite persistent dans le pays et 
la situation demeure precaire. Nous sommes particulie- 
rement preoccupes par certaines declarations et actions 
emanant du Front revolutionnaire uni et de M. Foday 
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Sankoh et par les effets potentiels de ces paroles et de ces 
actes. Nous sommes profondement perturbes par le fait que 
la situation humanitaire reste difficile et par la frequence 
des violations des droits de rhomme. Nous esperons que le 
programme de demobilisation, desarmement et reinsertion 
des ex-combattants sera entrepris a temps et efficacement. 

La delegation chinoise rend hommage a la Commu- 
naute economique des Etats d’Afrique de 1'Ouest 
(CEDEAO) et a son Groupe de controle, l'ECOMOG, pour 
leur remarquable contribution au maintien de la stabilite et 
a la promotion du processus de paix en Sierra Leone. En 
meme temps, nous prenons note des observations du Secre¬ 
taire general figurant dans sa lettre du 23 decembre 1999, 
indiquant qu’en raison de changements de circonstances, 
l'ECOMOG ne sera plus en mesure d’assumer son impor- 
tante mission en Sierra Leone, en particular d’assurer la 
securite de Freetown, de l’aeroport international de Lungi 
et de proteger le Gouvernement sierra-leonais. 

La Chine a toujours ete favorable a une action concrete 
et rapide du Conseil pour appuyer le processus de paix en 
Sierra Leone. Etant donne la situation actuelle et la de- 
mande faite par le Gouvernement sierra-leonais, nous 
souscrivons entierement aux recommandations du Secretaire 
general figurant dans son rapport : elargir la MINUSIL et 
etendre son mandat. 

Apres plusieurs consultations, le projet de resolution 
qui va a present etre mis aux voix tient essentiellement 
compte des vues de toutes les parties, et ce, de maniere 
complete et equilibree. Nous appuyons done ce projet de 
resolution. Nous sommes egalement heureux de noter que 
la premiere phase du deployment de la MINUSIL est 
acceleree et nous apprecions les efforts deployes par le 
Secretariat a cet egard. En meme temps, nous esperons 
qu’apres Fadoption de la resolution aujourd’hui au Conseil 
de securite, le Secretariat prendra rapidement des mesures 
pour la mettre en oeuvre, afin que les renforts arrivent 
rapidement et que le transfert de l'ECOMOG soit realise 
sans heurt et de fagon que la MINUSIL puisse assumer ses 
fonctions, conformement aux dispositions de la resolution, 
des que possible. 

Le President (parle en espagnol) : Avant de proceder 
au vote sur le projet de resolution, je voudrais signaler, en 
particulier a l’intention de la delegation sierra-leonaise, que 
j’avais F intention de prendre la parole en ma qualite de 
representant de mon pays, mais, vu l’heure tardive, mes 
propos seront mis a la disposition du Conseil par ecrit. 


Je mets maintenant aux voix le projet de resolution 
figurant dans le document S/2000/34. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bangladesh, Canada, Chine, France, Jamai- 

que, Malaisie, Mali, Namibie, Pays-Bas, Federation de 

Russie, Tunisie, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

Le President ( parle en espagnol) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 1289 (2000). 

II n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 40. 



